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SAVOIE

LE DEPARTEMENT

ARRETA

Portant agrement d'un particulier au titre de

I'accueil familial de pcrsonnes agccs ou

adultes handicapes

Direction personncs fig6es/personnes handicap^es
Service vie & domicile et prestations personnes Sg6es

Contact: Florence DUBOIS
0) 04 79 60 28 96
^3 florence.dubois@savoie.fr

LE PRESIDENT DU CONSEIL
DEPARTEMENTAL

VU La loi n° 2002-73 du 17 j anvier 2002 de modernisation sociale;

VU Les decrets n° 2004-1538, 2004-1541 et 2004-1542 du 30 decembre 2004 pris en

application de la lot n° 2002-73 du 17janvier 2002 ;

VU La loi n°2015-1776 du 28 decembre 2015 ;

VU Le decret n° 2016-1785 du 19 decembre 2016 pris en application de la loi n° 2015-1776
du 28 decembre 2015 relative a 1'adaptation de la societe au vieillissement;

VU Le code de 1'action sociale et des families ;
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VU Les conclusions de 1'enquete sociale et medico-sociale;

Consid^rant 1'avis favorable du Comit6 technique d'agrement du 7 mai 2024 ;

ARKETE:

Article 1
L'agr&nent d'accueil familial pour personnes figees ou personnes handicapees adultes est delivre

a : Madame Martine BAUCHET
Demeurant: 16 rue de la Lechere - 73460 Bonvillard

Article 2
L'agr^ment prend effet Ie 16 juillet 2024 (date du renouvellement). II est valable jusqu'au

16juiUet2029.

Article 3
Get agrement autorise 1'accueil de deux personnes handicap6es adultes en s6quentiel et une

personne handicapee adulte en temporaire dans la limite de deux personnes handicapees
simultanement. Get agr6ment vaut egalement habilitation a recevoir des ben6ficiaires de 1'aide

sociale. Ie cas echeant.

Article 4
Le nombre de personnes pouvant etre accueillies simultanement ne| ^^^^g^'^^^^§.g^e
depasse. Tout changement dans 1'activite, 1'mstallation, roTg&msatw^W^'fSfimSiSmi de
1'accueil devra @tre porte a la connaissance du President du Conseil d^partemental.



Article 5
L'accueillant familial et chaque personne accueillie sont tenus de conclure, au plus tard Ie jour
effectifde 1'accueil, un contrat d'accueil tel que prevu par 1'article L, 442-1 du Code de 1'action

sociale et des families, et d'enjustifier auprts du President du Conseil departemental.
L'accueillant familial et chaque personne accueillie sont tenus de souscrire un contrat d'assurance
garantissant les consequences p6cuniaires de leur responsabilite civile et d'en justifier aupres du
President du Conseil departemental.

Article 6
Le present agrement pourra etre retire si:

les conditions auxquelles son octroi est subordonn6 ne sontplus remplies,
Ie suivi et Ie controle, prevus par les articles L. 441-1 a L. 443-11 du Code de 1'action sociale et
des families, ne peuvent Stre exerces,

Ie contrat cTaccueil menlioime a 1'acliclc L. 442-1 dudlt code n'est pas siguc ou n'est pas

conforme aux stipulations du modele type elabor6 au niveau national,
Faccueillant n'a pas souscrit de contrat d'assurance garantissant les consequences pecuniaires de

sa responsabilit6 civile,
1'accueillant n'a pas suivi les formations mises en place par Ie Conseil departemental (non valable
si 1'accueillant a dej^ ete formd en tant qu'assistant familial),
Ie montant de l'indemnit6 representative de piece(s) mise(s) b disposition est abusif.

Article 7
Compte term de la configuration des lieux a la date d'octroi de 1'agrement celui-ci n'autorise pas
1'accueil de personnes en fauteuil roulant ou. ayant des difficult6s & franchir des marches. Pour
1'accueil de personnes a mobility reduite, une nouvelle visite de 1'ergotherapeute sera ndcessaire

afin de s'assurer que les travaux effectues rendent Ie logement accessible a ce type de public.

Article 8
Le titulaire du present agi-6ment s'engage a suivre la formation, imtiale et continue ainsi que la

formation aux premiers secours, de base ou de recyclage, mises en place par Ie Conseil

departemental de la Savoie.

Article 9
Tout accueil ou depart d'une personne accueillie doit @tre signale & la Maison sociale dont depend

la personne agreee.

Article 10
Le present arrete pent faire 1'objet d'un recours gracieux devant Ie President du Conseil
d6partemental de la Savoie dans un delai franc de deux mois a compter de sa notification.
Les recours contentieux centre Ie present arret6 doivent parvemr au Greffe du Tribunal
administratif de Grenoble dans un d61ai franc de deux mois ^ compter de sa notification pour les
personnes auxquelles il a ete notifie, ou de sa publication pour les autres personnes.

Article 11
Monsieur Ie Directeur general des services departementaux et madame la Directrice g6n6rale
adjointe du P61e social sont charges, chacun en. ce qui Ie conceme, de 1'execution du present
arrete qui sera:

insure au recueil des actes administratifs de la Pr^fecture,

iSiy^1,e internet du D6partement de la Savoie.

CERTIFlfe EX^CUTOIRE _ Chambery,le|
Pour |o Pr^idunt du Conscil Dupitrtcmen^la^ffgs;-?-^

Par ^eg^o. ' ^ |^£I'^??lNyjH? LA SAVOffi] „ . .
jG President ^J_a Vice-pr6sidente

J6t6gu6e
Is»l^ic !«)3ERT 1 ^^.^,..,,1L.'...1.1L.1J I ^=^W- corine WOLFF

Swfvitwv ^nerale

Date de reception pr6fecture : 29/05/2024
Pour Ie President


